
Mercredi 1S avril 1979 No I 074 BP S I . T S S S I Pam céda* 18 CCP M 2 J S 72 D La Sourc* 1 ,70 F 

F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Le droit 
d'affichage 
en question 

lui aussi 
Vendredi soir, k tribunal or-

donnm l'évacuation . 1 - - grévistes 
l 'Usinoi A.aidyck Samedi mal in, la 
même décision frappait ceux de La 
Solmet à Fos qui occupent la salle 
de conirok des hauls fourneaux 
C'était vendredi e! samedi, Barre 
n'a pas perdu un insianl '. E l voi­
là qu'aujourd'hui l'Assemblée na-
lionale va discuter d'un projel de 
loi gouvernemental, visant à in­
terdire l'affichage di l d'opinion 
1 politique ou syndical) ceb sous 
prétexte de réglementation de la 
publicité .i de pollution. 

Cette nouvelle tentative de régle­
mentation, de limitation du droit 
d'affichage fait suite à d'autres at-
I.IJIK", contre lis droits démOtT* 
• ••]••• arrachés de haute l i i l l c par 
la classe ouvrière à la bourgeoisie . 
le droit de grève, de manifestation, 
k droit d'affichage 

Dc|à au moment des grèves dans 
les centres de tri PTT . le patronat et 
le gouvernement avaient menacé de 
limiter k droit de grève 

L e 13 mars, c'était la provoca­
tion montée par le pouvoir c l sa 
police pour s'en prendre au droit de 
iti inif'*sinrloi' _ 

( i rte* procès qui ont suivi 
plusieurs dizaines de manifestants 
dont plusieurs syndicalistes ont été 
arbitrairement condamnea * de 
lourdes peines de prison Même de& 
personnes raflées avant la manifes­
tation ont été condamnées ! Le len­
demain du 2 i mars. Bonnet donnait 
des instructions aux préfets pour 
qu'ils interdisent les manifestations 
d l lH les centres des villes. 

Plus récemment encore. Barre, 
dans une note de service, deman­
dait i ce que les candidats i la 
lu net ion publique soient soumis 
a un interrogatoire sut kur com­
portement social. C'est la voie ou­
verte à l'interdiction profession­
nelle, dont nous avons eu un 
exemple avec le cas de Hnisgon-
lier au C N R S . 

Aujourd'hui, c'est le droit d al-
lichagc qui est remis en cause. Les 
alhclics ca permet d'appeler aux 
mjiul is lat ions. de se réunir pour 
lutter ensembk contre k s licen­
ciements. C'est de cela que k gou­
vernement a peur, i l veut pouvoir 
licencier en toute quiétude Après 
1rs menaces des patrons. Barre est 
passé aux actes, i l a mis en hrank 
sa police le 23. puis sa justice ex-
pedilivc les jours salivants, aujour­
d'hui il veut renforcer son arsenal 
il t lois répressive* contre les tra­
vailleurs En fait, les hommes des 
monopoles ont de plus en plus peur 
de la riposte des travailleurs aux 
licenciements et à l'austérité Ils 
veulent limiter les droits démo­
cratiques, droit de manifestation, 
droit de grève, d'affichage Cela 
nous devons l'cmpechcr Ces droits 
nous devons les détendre 

Léon CLA DEh 

L'agr iculture : 
le pétrole vert 

de Giscard 
Voir notre article 

page 4 

Epreuve de force 
àUsinor 

L e s tr ibunaux 
ordonnent 
l'évacuation. 

L 'occupation 
se poursuit 
à Mardyck 
et à Fos . 

Grand 
meeting 
ce mardi 
à Dunkerque 

Voir page 3 Le 16 février, ceux de Mardyck manifestaient aux côtés des autres sidérurgistes du Nord. 
Depuis, ils ont décidé d'occuper leur entreprise pour la satisfaction de leurs revendications. Photo fIR 

Situation politique troublée en Iran 
Démission du ministre Sandjabî 

«Disparition» de l'Ayatollah Taleghani 

L A dcmivs i on de K a -
r i m Sandjabî. m in i s ­
tre des A f f a i r e s 
étrangères d ' I r a n , la 

d i spa r i t i on vo lonta i re de 
l ' a ya to l l ah I a legham : d e u x 
événements i l lus t rant l a s i ­
tua t i on po l i t i que c o m p l e x e 
q u i règne a u j o u r d ' h u i en 
I r a n et les lu t t es d ' i n f luen ­
ce q u i s 'y mènent. L'unité, 
faite au tour de mots d'or­
dre i s lamiques , lors de la 
lu t t e con t r e la d i c t a t u r e d u 
S h a h , s 'e f f r i te . 

Kanm Sandjabî, dirigeant du 
Front national, k parti laïque 
d'opposition, le plus important 
lors de la lutte contre k Shah, 
avait déjà pose sa démission 
au mois de mars dernier, mais 
elle avait alors été refusée par 
le premier ministre Bazargan. 
Sandjabî a expliqué ses raisons 
motivant sa démission : Comp­
te-tenu de la paralysie des af 
foires, de la responsabilité col­
lective des milices, je ne peux 
continuer a exercer mes fonc 
lions ». 

C'«sl donc, encore une fols, 
le problème de la multiplicité 
des pouvoirs qui resurgit. Le 
pouvoir n'est pas un en Iran : 
il y a le gouvernement l la/ar 
!!•". les comités « Khometny » , 
la » Garde nationale islamique 
en cours de constitution, le 
Conseil de la révolution et, 
bien sûr, l'ayatollah Khomeiny. 
S I , en principe, le gouvernement 
doit diriger ces divers corps 
constitués, tels que les comités 
« Khomeiny », ceux c l poursui-
vent leurs actions de façon au 
tonome. en tout cas indépen 
duraient des ordres gouverne­
mentaux. Ils sont a l'origine 
de nombreuses s bavures », 
L'une d'elles a été leur interven­
tion pour mettre f in à une 
réunion culturelle organisée par 
les Turkmènes. Cette Interven­
tion avait mis le feu aux poudra 
et déclenché une révolte : des 
affrontements armés violents se 
sont poursuivis durant plusieurs 
jours entre les comités •• Kho­
meiny » et la population. 

Le pouvoir de ces fameux 
comités ou de la récente Garde 
nationale, on le voit également 

àu travers d'une affaire qui 
a fait beaucoup de bruit 
à Téliéran : l'arrestation 
des deux fils et de la belle-fille 
de l'ayatollah Taleghani. Ayatol­
lah de la ville de Téhéran, 
connu comme étant J progres­
siste», Taleghani a été chargé 
pour cette raison de missions 
particulièrement délicates. Ainsi, 
c'est lui qui fut le représentant 
envoyé par le gouvernement 
auprès des représentants kur­
des en rébellion contre le pou 
voir central. Mission accomplie 
et réussie en peu de jours : arrêt 
des hostilités contre un statut 
d'autonomie et de sérieuses ga 
ranties pour le respect de ce 
dernier. L'ayatollah Taleghani. 
très populaire a Téhéran, n'est 
pas. lui non plus, d'accord avec 
la façon dont sont menées les 
affaires. 

Malgré les diverses interven 
lions de personnalités, les deux 
fils et la belle fille de l'ayatollah 
ont été retenus à lu prison du­
rant 24 heures. On ne connail 
pas le motif exact de ces arres­
tations opérées par la nouvelle 
• Gard" nationale islamique ». 
Mats on sait, par exemple, que 
la bru de Taleghani était l'une 

des dirigeantes de l'Organisation 
révolutionnaire islamique des 
femmes. 

Pour protester contre ces pra 
tiques arbitraires, contre cette 
existence de peu voir* parallèles 
agissant de manière autonome, 
l'ayatollah ''aleghani a « dlspa 
ru m. Des mdliers de gens sont 
descendus dans les rues diman 
che pour apporter leur soutien à 
l'ayatollah de Téhéran qui appa 
rail comme un rempart contre 
le fanatisme et plus respectueux 
des aspirations exprimées par le 
peuple iranien lors de sa lutte 
contre la dictature du Shah, 

L'installation d'un pouvoir 
politique effectif, efficace, est 
encore loin d'être faite. Cette 
lutie entre les divers pouvoirs, 
entre les diverses conceptions 
allant du fanatisme religieux 
avec toutes les conséquences 
que cela implique à la volonté 
de démocratie, est loin d'être 
terminée. Malgré les diverses 
tentatives de Bazargan pour ré­
duire celui des comités « Kho­
meiny» , ces derniers conser­
vent dans les faits un pouvoir 
exorbitant, inquiétant sous bien 
des aspects. 

Evelyne LE GUES 
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La Convention de Lomé 

Une étape dans 
la lutte des peuples 
du tiers monde pour 
la reconnaissance 

de leurs droits 

a 

L A C o n v e n t i o n de Lomé , c 'est un ensemble 
d ' accords passes en t re les n e u f pays de la 
Communauté économique européenne 
( C E E ) et c inquante-sept pays a f r i ca ins , des 

Carail>es et d u Pac i f i que ( A C P ) . soit l a m o i t e des 
pays d u t iers monde . P a r m i e u x . la quasi-totalité 
des pays d ' A f r i q u e no i re , eï d ix sept des v ingt-
c i n q pays les p lus pauvres d u m o n d e . I l sera i t 
naïf de c ro i r e q u e dans le cad r e de c e l l e conven-
tîon l ' e x p l o i t a t i o n impérialiste des peuplés d u 
l i e r s monde par les monopo l e s ouest européens a 
complètement d i spa ru . Cependan t , i l est n o n m o i n s 
ce r ta in que le nouveau rappor t d e l o r c e e n t r e le 
hors monde et le second monde a pe rmis à ces 
5 7 pays A C P d ' ob t en i r des re l a t i ons p lus avanta ­
geuses avec les monopo l e s européens. L e r enouve l ­
l ement de la C o n v e n t i o n de Lomé. |>réviie en 
pr inc ipe pour ma i p roeba in est .1 n o u v e a u l ' o cca ­
s i on d ' u n e apre batai l le en t re ces pays et la C E E . 

A l'origine, la C E E se 
trouvait l i t * à lingt-deu.s 
Rluls africains par les con­
ventions de S'aoundé et 
d'Ànilha qui venaient à 
espiralion |U plus tard le 
31 janvier 1976,. Entre 
temps, le 1er junvier 1973, 
(rois nouveaux pays en­
traient dans ta C E E : le Da­
nemark. l'Irlande et la 
(Grande-Bretagne. L adhe 
sion de «eue dernière à la 
C E E posait une série de 
problèmes liés aux courants 
• . • - i . . n i 1 privilégies qui 

existaient entre elle et ses 
anciennes colonies. 

S i on ne prévoyait aucu­
ne mesure spéciale, les pro-
duitn que ces pays du 
liers OtORQf exportaient en 
grande quantité vers la 
(Grande Bretagne, donc vers 
la communauté européen­
ne, deiraiei; ' désormais ac 
quiter k - droits du tarif 
douanier tommun. Par con­
tre. I n produits en pro­
venant* des autres Etats 
membres de la communau­
té verraient ces droits ré­
duits progressivement jus­
qu'à leur disparition. 

O l i e situation était cer­
tes préjudiciable aux inté­
rêts iiritanniques, mais sur 
tout elle ne pouvait que pro­
toquer de ires graies pertur 
hâtions dans le* économies 
de ces pays du tiers monde. 

L 'UNITÉ D E S 
P W s D U 
I II U s M O N D L h \( E 
\ i \ r \ i s 

l \ n i \ i I S I i s 

D E I V C E I 

Pour résoudre ces pro­
blèmes, il fut proposé aux 
Etals luncernes ainsi qu'a 
quelques autres de parti­
ciper a partir du 1er août 
I9Ï3 aux négociations d* 
renouvellement de la Con­
vention de Vaounde. Tous 

de reporter au 17 octobre 
1973 l'ouverture des négo­
ciai ions proprement dites 
pour permettre aux Etals du 
tiers monde de coordonner 
leurs points de vue. Us tin­
rent le 1er octobre à Dar-
KsSalam (Tanzanie) une 
conférence préparatoire ou 
ils décidèrent d'avoir un 
porte parole et un secréta­
riat unique», ainsi que des 
organes communs charges 
de définir leurs positions. 

1* 17 octobre 1973, 
comme prévu, s'ouvrirent 
officiellement les négocia-
lions entre lu Communauté 
économique européenne et 
ces Etals d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique 
(désignés sous le sigle ACP) 
oui s'exprimaient dans une 
déclaration unique faite en 
leur nom par le minisire 
du Commerce du Zaïre. 

Au cour» de ces négo­
ciations longues et comple­
xes, i l y' eut au total 1H3 
séances entre les ACP et la 
C E E , tandis que les ACP 
tenaient pour leur part 
•193 séances entre eux. 

I M P O S I R l \ P R I S E 
E N C O M P I I D E S 
K l V I M U t A l I O N S 
D E P E U P L E S 
J U S Q U E L A 
O P P K I M I s 

L a conférence ministé­
rielle plénière tenue, sur 
l'initiative des ACP, à Kings 
ton, capitale de la Jamal-
que, les 25 et 26 juillet 
1971 , marqua une étape ca 
pilale de leur lutle pour 
imposer leur poini de vue. 

Les neuf renonçaient à 
leur intention originelle de 
demander aux ACP un régi 
me de réciprocité commer­
ciale (préférences inverses) 
et donnaient leur accord au 
système de stabilisation des 

Jtsi participants décidèrent. recettes dev^fcrtatkûv '. I ls eu 
j ; L , . | î : : . 1'.'ZZ.'.'-'--' -a-'»•>.'• - i . . . * * - - - » . . . • * • » * — 

acceptaient également de re­
connaître à l'industrialisa­
tion des ACP une place prio­
ritaire, tout en évitant ce 
pendant de s'engager sur le 
montant de l'aide financière. 

I l fallut encore un cer­
tain nombre de séances 
avant de parvenir à la 
Convention A C P C E E qui 
fut signée a lx>me, capitale 
du Togo, le 2H février 
1975. E l l e se caractérise 
par la recherche d'un nou­
veau modèle de relations 
entre Etats développés et 
Etats en vole de développe 
ment. La C E E s'engage à 
accorder aux produits ACP 
pénétrant sur son territoire 
soit la franchise (pour 
99.2 V environ au total), 
soit du moins un régime 
préférentiel (pour 0 , 8% ) . 
De leur côté, les ACP ne 
souscrivent pas d'obligations 
commerciales réciproques : 
à la notion de liens privi­
légiés se substitue celle d'é­
galisation des chances. 

D E S I N N O V A T I O N S 
I N T E R E S S A N T E S 
P O U R L E S P E U P L E S 
D U Ï I L R S - M O N D E 

l.a Convention de Lomé 
est souvent citée comme un 
exemple à suivre en matiè 
re de coopération entre pays 
industrialisés et pays en voie 
de développement. 

Elle a pour la première 
fois mis au point un méca­
nisme de stabilisation des 
recettes d'exportation : l t 
- Stabex - qui a pour but de 
permettre aux ACP qui se­
raient affectes par de « gra­
ves fluctuations de prix ou 
de quantité dans leurs ex­
portations dassurer ta sta­
bilité, la rentabilité tt la 
croissance continue de leurs 
économies ». 

L a Stabex n'intervient 
que pour vingt-neuf pro­
duits parmi les plus impor­
tants qu'exportent les ACP : 

— Des produits de base 
dont beaucoup sont typi­
quement tropicaux tels que 
arachides, cacao, café, co­
lon, produits de palmiers et 
du coco, bananes, bois, thé, 
sisal brut (plante t ex t i l e ) , 
cuirs et peaux, etc. 

— Certains produits de 
première transformation ti­
rés des précédents tels que 
l'huile d'arachide, lo beurre 
de cacao, etc. 

— Enfin le minerai de fer. 

Pour la période qui doit 
s'achever le 1er mars 1980, 
l'aide financière au develop 
pement accordée par la 
Communauté économique 
européenne a u x ' A C P Bé­
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vrait s'élever à 3 390 mil-
lions d'unités de compte, 
dont 2 100 millions sous 
forme de subventions à 
fonds perdus et 430 mil­
lions en prêts spéciaux à 
taux d'Intérêt très bas (jus­
qu'à un minimum de i %) 
et de longue durée (jusqu'à 
un maximum de 40 ans). 

En f in , le développement 
industriel des Etats ACP 
est reconnu comme une 
* nécessité Impérieuse ». et 
la Convention prévoit un 
certain nombre de mesures 
pour stimuler les transferts 
de technologie au profit des 
Etats ACP. ainsi que pour 
assurer une meilleure com­
mercialisation de leurs pro­
duits industriels. 

L E 
R E N O U V E L L E M E N T 
D E L A C O N V E N T I O N 
D E L O M E 
U N N O U V E A U 
C O M B A T 
P O U R L E S A C P 

Les discussions qui se 
sont ouvertes le mois der­
nier à Ereeporl aux Baha­
mas pour le renouvellement 
de la Convention de Lomé 
s'avèrent difficiles. Les neuf 
de la communauté qui n'ont 
pas renoncé, loin de là, k 
leurs appétits impérialistes 
se satisferaient d'une simple 
reconduction des accords as­
sortis de quelques aménage 
ments de détail. Quant aux 
pays ACP, ils avancent un 
certain nombre d'exigences 
pour se prémunir contre les 
visées néo-colonialistes des 
monopoles européens. 

Ils demandent essentielle­
ment l'extension du système 
de stabilisation des recettes 
d'exportation, le Stabex, 
actuellement limité aux pro­
duits agricoles et au mine 
rai de fer. i d'autres pro 
duits miniers : cuivre, bauxi­
te, phosphate, uranium, etc. 
Par ailleurs, la coopération 
industrielle est l 'un des sec­
teurs où les progrès réalisés 
sont très limités, et les ACP 
voudraient que des mesures 
concrètes contribuent à la 
développer. Ils proposent 
pour ce l'aire la création 
d'un fonds de développe­
ment industriel indépendant 
du fonds européen de déve­
loppement. 

Le* positions des pays ca­
pitalistes du second monde 
sont déterminées par leurs 
.intérêt* et non par IW bfr 

soins de dévelopement du 
tiers monde. Ce ne sont 
donc pas leurs - bons senti­
ments » qui les inciteront a 
renouveler la Convention de 
Lomé dans un .sens plus 

favorable aux pays ACP , 
mais la solidarité et la déter­
mination de ces pays face à 
la rapacité des monopoles 
européens. 

Henri REHTHAULT 

Appel de l'Association 
France-Cambodge pour 

soutenir le peuple 
cambodgien 

Expr imer , 
organiser l a 
solidarité et 

le soutien 

L A ASSfXMATION France-Cambodge, créée 
• en 1971 dans le cadre du mouvement de 

solidarité aux peuples d'Indochine en lut 
le contre l'impérialisme américain, a tou­
jours soutenu les aspirations du peuple 

cambodgien pour un Cambodge pacifique, indépen­
dant, prospère et non-a ligné. 

L'association s'esl réjouie de la victoire remportée, 
le 17 avril 1975, dans un esprit de solidarité. 

Aujourd'hui, le peuple cambodgien esl encore une 
fois plongé dans la guerre, victime à nouveau d'une 
intervention armée extérieure. L'armée vietnamienne 
rient d'envahir le Cambodge mettant en cause une in 
dépendance si chèrement acquise pendant cinq années 
de lutte. 

Aujourd'hui, en France, quelles que soient les ap­
préciations que, les un i ou les autres, nous portons 
sur la nature du régime en place à Pi*nom-Penh de 
1975 à 1979. nous ne pouvons rester passifs devant 
cette agression, et nous devons réclamer le retrait 
des troupes vietnamiennes du terriloin. cambodgien. 

L'indépendance et la souveraineté ne peuvent être 
limitées. Aucun pays proche ou lointain, quelle que 
soit sa puissance militaire ou le prestige de ses luttes 
passées, ne peut s'arroger le droit d'intervenir dans les 
affaires intérieures d'un autre pays. C'est au peuple 
cambodgien qu'i l appartient de régler lui-même ses 
propres affaires. 

Le peuple cambodgien a besoin ardemment de la 
solidarité et du soutien de tous amis étrangers 
L'Association France-Cambodge se propose d ctu-
vrer dans cette direction, considérant, en particulier, 
que l'existence même de la nation cambodgienne, son 
identité ethnique et culturelle sont menacées. 

L'Association France-Cambodge apporte son sou­
tien à toutes les forces cambodgiennes qui lutusnl, 
Un i diplomatiquement que militairement, contre 
l'agression vietnamienne pour la souveraineté et l ' in­
tégrité territoriale du Cambodge. Elle appelle tous les 
amis du peuple cambodgien, quelles que soient leurs 
divergences passées, à rejoindre l 'Association pour 
que celte solidarité et ce soutien puissent s'exprimer 
et s'organiser. 
(Association I rirvcCambodge -94. me I , Hu/rn«il 
75020 rarn). 
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DANS L'ACTUALITÉ 
L a journée du 13 avri l 

à Usinor-Dunkerque et Mardyck 

Renforçons l'unité 
face aux 

intimidations 
patronales, 

judiciaires et 
policières contre 
les sidérurgistes 

V I V «Kl h l so ir , le t r i b u n a l d ' i ns tance de 
D u n k e r q u e a ordonné l'évacuation de 
l 'us ine d l . s i n o r - M a r d y c k . S a m e d i m a l i n , 
le t r i buna l d ' A i x - e n - P r o v c n c e ex igeai t 

l u i aussi l'évacuation de la salle de contrôle des 
l iants f ourneaux de l a S o l nier à F o i . Mard i à 
14 heures, un grand meet ing doit réunir les sidé­
rurg is tes et les t rava i l l eurs des autres boites de 
D u n k e r q u e devant I K i n o r . Rappe l ons que les re-
s e n d k a l i o n s des sidérurgistes portent su r l'amé­
l i o ra t i on des c o n d i t i o n s de t rava i l , la création 
d 'une cinquième équipe et l ' augmen ta t i on des 
salaires de 3Û0 I V o i c i c o m m e n t s>st déroulée 
la journée d u 13 av r i l a U s i n o r - D u n k e r q u e et 
M a r d y c k . 

Ue noue curicspondam 
tlu Nord 

KMDKRDI 13 
avril à L3 heu 
res : meeting de-

Y vant les gi Il 
bureaux d'Usinor 

Dunkerque. '200 à 300 Ira 
vailleurs sont la. ( e s t peu 
JW un effectif de 10 700 
Tersonnev E l ceux qui 
sont là sont des lock-ou 
lés. 

l,es grévistes du haut 
l'ouriieau et du parc à 
brames n'ont pas rejoint 
le mouvement des lock-
outé-s. Pourquoi cette di­
vision si nuisihle à la lutte 
des travailleurs ? La repoli 
se est donnée par le • Col­
lectif - C E D T - l sinor lui 
même dans un communi­
qué à la l ' o i t du Sorti : 

• /.'ensemble des liauts-
fuiirnistcs réunis lient a 
préehw que leur démarche 
es/ engagée avec les syn­
dical* pour les revendica­
tions précises et qu'ils n'ac­
cepteront pas que leur lutte 
toit utdisée à des fins pâli 
tique*, à des - coups pro-
locateurs * et à l'agacement 
des populations. Le* ttauts-
fournis} es se battent pour 
l'amélioration des condi­
tion* de vie et de salaire 
de leurs familles et de 
leurs enfanls. Un point, 
c'est tout ». 

L A M ( L S S A I R I 
U N I T E D E S 
G R E V I S T E S E T 
K M K - O L T E S 

h l s 

Prises de parole de la 
C t i T . de KO. La C f D T 

nffi< ielle », le collec­
ti f « brille par son absen 
ce. aujourd'hui comme les 
jours précédents. Ceux qui 
sont la sont les délègues 
de la section C F D T - Mis-
pendue ». 

L'argument du <• collec­
ti f » est que l'action doit 
se passer dans l'entreprise. 
Cerles. mais à l'heure ac­
tuelle, c'est le lock oui et 
refuser d'agir hors de l'en­
treprise, c'est ici refuser 
l'unité avec les lock-ou té». 

jouer le jeu de la division 
qu'opère la direction qui 
ne se prive pas par des 
communiqués de presse et, 
dernièrement, par une lettre 
envoyée à domicile, de 
monter les travailleurs les 
uns contre les autres en ren­
dant les haut-fournis!es res­
ponsables du lock-ou t. 

L'important est pourtant 
de développer l'unité dans 
la lutte, de montrer aux 
haut-fournittes et aux tra­
vailleurs du parc à brames 
que l'ensemble des lock-ou 
lés et grévistes se battent 
pour les mémo* revendica­
tions : augmenlution du sa­
laire, paiement intégral des 
jours lockoutés. C'est aussi, 
de fait, refuser l'unité avec 
le* grévistes d ' I sinor-Mar-
dyck puisque les travail­
leurs d'L'sinor Dunkerque 
rejoignent depuis plusieurs 
jours, pour des actions com­
munes, ceux de Mardyck 
qui occupent leur usine. 

L'action menée ce ven­
dredi 13 avril , ce fu i le blo 
cage des lignes de chemin 
de fer et de la circulation 
comme cela s'est déjà fait 
le 12, mais surtout la de 
cision dal ler massivement 
accompagner les 14 grévis­
tes de Mardyck assignés en 
référé devant le tribunal 
de grande instance à 17 heu­
res. 

L ' A T T I T U D E D U P C E 

« On y va tous # fut 
la réponse à la lecture de 
la lettre de l'huissier par 
Simon, délégué C G T de 
Mardyck. A 17 heures, 
nous sommes devant le tri­
bunal ; seule une petite 
délégation peut rentrer. 
Bien sur. on a bien l'idée 
de forcer le passage mal­
gré les six flics, mais ça 
ne se fait pas. 

S ix flics devant la porte 
du palais de justice, mais 
14 cars de CHS dans les rues 
avoisinantes : les manifes­
tants n'ont pas le rapport 
de force ei le sentent bien. 

Mais ça n'empêche pas 
le sénateur du PCP, Ehlers. 
de faire un topo engageant 
k» - camarad.es * à mener 

l'action avec responsabilité, 
à ne pas faire de provoca 
lions. Occasion aussi de 
vanier l'action des parle­
mentaires communistes ; 
une canette d'enregistre­
ment de leurs propositions 
au Parlement est même 
disponible pour les travail­
leurs. Un appui décisif à la 
lutte, à n'en pas douter ' 
Une fois de plus, le Parle 
ment est mis en valeur et 
privilégié par rapport à la 
lutte sur le terrain. 

Son discours est loin 
d'être apprécié par les mili­
tants C F D T avec qui je 
discute et par bien d'autres . 

I E S \< 1 I O N S 
\ \ I A I R 

Le jugement du tribunal 
est expéditif : retrait du pi 

Suei de grève d' ici le len-
cmain samedi 14 ou appel 

à lu force publique. 
Uslnor n'avait aucun ar­

gument valable contre les 
grévistes, la sécurité étant 
respectée. La seule acecusa-
tk>n est l'atteinte à la pro 
priêté privée. 

Les gars repartent à l'u 
sine, ceux de Mardyck plus 
déterminés que jamais. Il 
s'agii de s'organiser et de 
renforcer la présence au 
piquel. Surtout que mardi, 
les grévistes s'attendent à un 
retour en force de la maitri 
se pour reprendre les gars 
Le même mardi, à 14 h, 
un grand meeting doit réu­
nir les sidérurgistes et les 
travailleurs des autres boi­
tes de Dunkerque devant 
Uslnor. 

Espérons que le 17 verra 
le mouvement prendre un 
nouveau souffle et l'unité 
se consolider entre les tra­
vailleurs d'Usinor-Dunker 
que, entre ceux de Dun­
kerque et Mardyck, et avec-
la Solmer, mais aussi avec 
la lutte de Denain el Long-
wy contre les licenciements. 
Lu l l e dont les organisations 
syndicales ne soufflent mol 
en ce moment. Lutte soli­
daire de tous les sîdérurgis 
tes. 

Rémi DAINVILLE 

« B E I 

Le président Tito s'est rendu sur les lieux du tremblement de terre pour constater 
lui-même les dégâts. Il a lancé dimanche un appel a la population pour porter secours 

aux victimes 

Un dramatique 
tremblement de terre 
frappe la Yougoslavie 

et l'Albanie 

U N E fois de p l u s , l a Yougos l a v i e a été 
touchée très duremen t par u n t r emb le ­
ment de terre . D i m a n c h e , de très f o r t es 
secousses se produ isa i en t dans la région 

d u Monténégro. L u n d i m a t i n , u n nouveau t r em­
b lement de terre af fectai t l a même région. C e 
séisme a détruit c i n q v i l l es p roches de la cô ie . 
1-c nombre des v i c t imes est de m o r t s a u mo ins 
et des centa ines de blessés. 

Dimanche, les première» 
secousses très fortes fai­
saient s'écrouler nombre 
d'immeubles de cinq villes 
du Monténégro (Kotor, Ul-
«inje. Bar. Budva, Spl i t i , 
région proche de la me-, 
ainsi que les maisons et 
habitations des villages de 
celle région. Lundi dans la 
malinée, de nouvelles se 
rousses (d'intensité 7 sur 
l'échelle de Ki i hier qui en 
compte 9) finissaient de 
détniire ce qui était reste 
-•ilr place. 

Des dimanche, à l'appel 
du président Tito, le peuple 
yougoslave se mobilisait à 
plein pour porter secours 
aux victimes, l Yougos 
laves font la queue devant 
les hôpitaux pour donner 
leur sang. L'armée yougos­
lave organisait les secours 
qui arrivaient du pays tout 
entier. Des équipes médica­
les et de désinfection arri­

vaient sur les lieux rapide 
menl. L'acheminement des 
renforls était pourtant ren­
du très difficile par la des­
truction des voies de com­
munication (chemin de fer 
et routes). 

L a recherche des corps 
des victimes était entre 
prise par de* plongeurs qui 
fouillaient le rivage de 
l'Adriatique i.andis que des 
équipes aidées par des 

chiens dressés pour cela 
lent'iieni de retrouver les 
corps sous les mines. 

Avec ce nouveau trem­
blement de terre, c'est un 
nouveau coup qui est porté 
i l'économie yougoslave. 
Toute la saison touristique 
de la région est Anéantie. 

DejA, en 1963, la ville 
de Skoplje avait été détruite 
par un tremblement, de lerre 
qui . i . .m Tail plus de I 000 
victime». 

Le même séisme g tlH 
aussi des victimes en Alba^ 
nie où 3â personnes sont 
mortes et 300 blessées. Les 
travailleurs de France ne 
peuvent manquer d'être 
émus el d'exprimer leur 
solidarité face a une catas­
trophe qui éprouve les peu 
pies de ces pays. 

Une région à séismes 
Le Monténégro est situé dans une régior. du globe 

1res instable, caractérisée par l'existence de failles 
reposant à la limite de plaques sur lesqu-iles reposent 
l'écoree terrestre, les mers et les océans. 

Ces plaques sont en mouvement les unes par rap­
port aux autres. Ces mouvements provoquent à la 
longue d'énormes tensions enire plaques et de vio­
lents déplacements qui sont à l'origine des tremble­
ments de lerre. 

http://camarad.es


DANS L'ACTUALITÉ 

Mardi à la télévision, 
une émission sur 
l'Europe agricole 

L'agriculture 
le pétrole 
vert de 
Giscard 

L'agriculture représente 
1/5 des exportations 

françaises. 
Une «richesse» qui s'est 
soldée par la disparition 
de centaines de milliers 

d exploitations 

U n e émission \ur l ' E u r o p e agr ico le à la lélévi-
r i o n m a r d i à 22 heures : l a campagne sur les élec-
l i i tns européeniincs es l c o m m e on v o i l de fait en ­
gagée. L ' e x o d e r u r a l étant s i i m p o r l a n t . i l y a u r a 
. l e ( a i l sans d o u t e <niel()iies a l lus i ons à l a r u i n e des 
t rava i l l eurs de l a lerre . A l ' h eure o u G i s c a r d par le 
r j % . i g i u u l t u r e de conquête ». i l v i l une réalité 
q u ' i l est h o u de rappe ler i n tout cas d a n s les c o l on ­
nes t ic notre j o u r n a l . Dès les années 1 9 5 0 . l ' E u ­
rope ( M . ... a été u n i .r» par le p o u v o i r pour re­
faire une santé aux monopo l e s français. E t s i les 
inon(ti>ok's agro-a l in ien la i res se sont taillés une 
bonne place au sole i l c 'est en fa isant des c o u p e s 
s ombre s d a n s les rangs îles pe t i t s e l m o y e n s pay­
sans. 

tu 

Après diverses tentatives 
m fructueuses, c'est en 1957. 
,iu traité de Kome que sont 
fixes les objectifs générât x 
de I J politique agricole com­
mune. Mais c'est en 1958. à 
la conférence de Stresa que 
sont tracée» les lignes direc­
trices de la politique agrico­
le commune, la P A C . 

Les premières tentatives 
au début des années cin­
quante échouèrent ; les CSA 
sort «ni ronsidérablemen I 
renforcés de la Seconde 
Guerre mondiale étaient fa­
vorables a une intégration 
européenne qui se ferait 
•MM leur boulette. Les mo­
nopole* des différents pays 
européens qui. petit à petit, 
se refaisaient une nouvelle 
linté, ne ravalent pas cela 
du même œil... Pour se tail 
1er une nouvelle place au 
soleil et tout t-n cnntinuanl 
entre eux û se livrer une 
concurrence acharnée. Ils 
vont s'unir, pour être plus 
compétitif* face a leurs 
rivaux internationaux.. Pour 
les monopoles français.celte 
solution devenait d'autant 
plus urgente que leurs mar­
ches coloniaux iles trois-
quart (As exploitations agri 
coles se faisaient vers l 'Afri­
que du Nord el l 'Union 
français» se rétrécissaient 
comme une peau 'de clia-
uriii. 

I E S P R I N C I P E S 
M K I ( I I L R S IM 
I \ l ' \ < 

_ C'est la conférence de 
£ Siresa. en 1958. ou étaient 
X représentes la l rame, la 
• 11VA. les Pays-Bas.-le- Lu ­

xembourg el l'Italie qui va 
fixer les trois principes di 
recteurs de la P A C 

- L a libre circulation des 
produits agricoles à l'inté­
rieur de toute ia corn mu 
naute par la suppression des 
droiU de douane et taxes di 
verses, ainsi que l'harmoni­
sai ion des différentes règle 
menlaiions ; 

L a préférence commti 
nautaire ; des productions 
agricoles de la communauté 
européenne doivent être 
achetées de préférence à cel­
les qui viennent de Texte 
rieur Différents mécanismes 
vont mis en place pour at­
teindre ce but et aussi pour 
éviter une exportation des 
produits vers les pays du 
tiers monde quand les prix 
mondiaux sont plus favora­
bles. 

I<a solidarité financière, 
par l'intermédiaire du Fonds 
européen d'orientation et de 
garantie agricole I F E O G A ) 
qui est la caisse qui permet 
aux prix de rester communs 
chez les S ix . Au premier 
juillet 1978, l 'union doua­
nière sera réalisée pour tous 
les produits sauf le vin el 
le sucre. L u i y ? i ! . la Gran­
de Uretagiie. le Danemark 
e l l'Irlande rejoignent le 
Marche commun. 

Ce Marche commun va 
se faire dans les différents 
pays sur la ruine de ce niai 
nés de milliers de petits et 
moyens paysans el pour le 
plus grand profit des firmes 

Journées de solidarité 
à Dunkerque, Denain 

et F a m e c k 
Le 29, 30 avril et 13 mai 
organisées par le P C M L 

Communiqué du Comité de Part i 
Régional (Languedoc-Roussillon) du PCML 

I l faut se préparer 
à de dures batailles 

contre les 

L A vague de licenciements qui touche noire 
région depuis plusieurs années déjà s'inten­
sifie de jour en jour. Tout comme les sidé­
rurgistes du Nord rt de l 'Est , nous ne som­
mes pas épargnés par les plans de restructu­

ration du gouvernement et du patronat. Qu'on en 
juge : 

Dans le Gard : 50 licenciements à Vallourec (lies-
<•••'•• ; 70 à L'gine Acier (l'ardoise) ; 65 prévus * la 

Société Nobel (cartouches. Mandueli ; 81 et plus à 
la société Allia Doulton ( Aléa! ; des menaces sérieuses 
aux fonderies de Tamaris et au dépôt S N C F de Nf-
mes 
— Dans l'Hérault : 60 licenciements de temporaires 
à Euroceral (Vendarguev et on parlerait de 300 
autres fin 1979 ; des menaces sérieuses pèsent sur 
les ouvrières et ouvriers de Morarl (téléphonie, Mont­
pellier) e l de Pauboye (confection, Sète). 

Dans l 'Aude : 50 licenciements chez Formica 
(Qulllan) et IH chez Floro (bâtiment, L imoux) . 

Dans les Pyrénées Orientales : 84 licenciements 
à la Socaral (Klne) et des menaces sérieuses aux pou 
pées Uella (Perpignan). 

Ce sont près d'un millier de travailleurs qui sont 
ou vont être licenciés auxquels doivent être ajouiés 
ceux du bâtiment, les mineurs d'Alés. les petits pé­
cheurs, les ouvriers agricoles ei , bien sûr. les petit» 
viticulteurs qu'on liquide sans arrêt. Enf in , rappelons 
également les expropriations multiples des petits 
paysans de Lozère. 

Face à celte atlaque sans précédent de la bour­
geoisie au pouvoir contre l'ensemble de la classe ou­
vrière, des travailleurs el de la petite paysannerie 
de notre région, il convient d'organiser d'urgence 
une riposte unie pour le droit au travail. 

Mais pour cela, il est nécessaire, de réunir toutes 
les chances de notre coté : 

— Nous devons construire l'unité de la classe ou 
vriere et autour d'elle dans et pour la lune contre 
les attaques de la bourgeoisie. 

— E n premier heu, que dans chaque usine ou 
des licenciements sont prévus, les travailleurs s'unis 
sent sur un seul ob)eclif : refuser les licenciements 
et décident eux-mêmes de la lutte à mener. 

— Qu'autour de chaque lul ie, se développent 
l'unité la plus large possible, la solidarité active de 
tous les travailleurs de la même branche, de ta même 
ville, du même département et de la région afin 
d'imposer ans patrons un solide rapport de force. 

i f - ouvriers de Vallourec par exemple ont su, 
après un long travail d'explications, regrouper autour 
d'eux l'ensemble de la population de Bessèges. Et 
grâce à cela, ils ont pu faire reculer le patron. 

Mais pour eux, rien n'est gagné, le patron voudrait 
fermer la boite et pour l'empêcher i l faudra un rap 
port de force plus important ; que dans tout le dépar­
tement, le soutien s organise, que les syndicats im­
pulsent la solidarité ! Voilà ce que demandent les 
ouvriers de Vallourec. 

— I l est donc urgent que les syndicats soient un 
solide outil entre les mair.s des ouvriers pour organi 
ser la coordination des luttes, la solidarité nécessaire 
et active avec ceux qui te battent, pour vaincre l'iso­
lement et la division, et non pas le champ de disputes 
entre les partis de gauche. 

— I l est urgent que l'action syndicale se renforce 
dans ce sens ; que jour après jour, se tissent les liens 
pour mettre en échec les plans des patrons, que (otites 
les énergies soient mobilisées pour Imposer le droit au 
travail, pour unir les travailleurs actifs et les chô­
meurs, les hommes et les femmes, les vieux et les 
jeunes, les ouvriers el les petits paysans, les Français 
H les immigrés ! 

— I l est urgent que dans notre région soit organi 
sée la solidarité de tous avec les sidérurgistes du Nord 
et de l 'Es t , car c'est le même bras qui nous frappe, 
celui de Giscard, de son gouvernement et des patrons 
qu'i l représtnte ! C'est contre eux que nous devons 
unir nos . m i , s, du Nord au Midi ! 

— Voilà donc les objectifs que s'est donné notre 
rart i et qu'i l entend proposer et discuter avec toutes 
e l to'ir. dans les usines, les services, les quartiers, les 
villages qui sont déjà dans la lutte ou s'y préparent. 

Sur notre région, notre parli appelle l'ensemble 
des travailleurs à refuser les licenciements et à s'unir 
dans la lutte et autour des luttes. 

Il appelle les travailleurs en lutte, les sections syn 
dicales à envoyer des délégations aux journées de 
solidarité ouvrière que le PCML organisera les 29 et 
30 avril à Dunkerque et Denain ainsi que le 13 mai à 
Fameck (Lorraine) pour marquer notre solidarité 
avec les sidérurgistes 

Dans notre région comme partout ailleurs, refu 
sons les licenciements ! 

— Du travail pour tous I Du Nord au Midi soli­
darité ! 

Le comité de Parti régional (Languedoc-Kouaillon) 
du Parti communiste marxisU'-ténlniste 

Le 10 avril 1979 

agro-alimentaires. Le régime 
, illfste va s'en servir pour 
intensifier cette politique de 
r structuration de l'agricul­
ture française. 

l ' O I R A V O I R D E S 
F I R M E S A L A 
H A U T E U R 

Pour faire face à leurs 
concurrentes, les firmes 
agro alimentaires devaient 
être à la hauteur ; les cin­
quième et sixième plans y 
veilleront... Ainsi que le 
cinquième plan leur accor­
dera 42'i des-aides, Landis 
que le sixième en fera 
un secteur prioritaire. 

Pour approvisionner ces 
firmes agro alimentaires, il 
fallait restructurer les cam­
pagnes . petits et moyens 
producteurs ne sont pas 
suffisamment productifs et 
sont un frein pour l'appé­
tit de prof iu insatiables des 

monopoles. D leur fallait 
donc se débarrasser des pay­
sans insuffisamment ren 
tables. 

Ainsi , Pisani, le « socia­
liste » ira de sa petite loi 
d'orientation agricole de 
i 960 : elle fixera les super­
ficies que doivent atteindre 
les exploitations agricoles 
pour être viables et donc 
bénéficier de subventions ; 
quant aux autres, qu'elles 
crèvent ! Divers organismes 
sont créés : telles les S A F E R 
( société d'aménagement fon­
cier et rural) pour regrouper 
les petites exploitations et 
les revendre à des exploi­
tants «quali f iés» . L ' I V I ) 
(indemnité viagère de dé 
part), prime qui a pour but 
d'encourager le départ et 
la - reconversion • des pay­
sans pauvres est créée 
- F O R M A , O N I B E V . f i n -
terlait et autres structures 
sont crées pour mieux orien­
ter les productions dans le 
sens voulu par les firmes. 

Le Crédit agricole, quant à 
lui, réservera des conditions 
avantageuses à certains pro­
ducteurs et plongera les au­
tres dans l'endettement. 

P O U R D E S 
M I L L I E R S D E 
P A Y S A N S , 
L A R U I N E 

Le résultat est là : en 
1955, Il y avait 1 813 000 
exploitations de un à vingt 
hectares, en 1970. on n'en 
comptait plus que 
1 098 000. De 27 % en 
1954, la population agrico­
le est passée à 9 % en 1975. 
De 5,1 millions en 1954 
à 2 millions en 1975, oui, 
ce sont bien trois millions 
de travailleurs de la terre 
éliminés en prés de vingt 
ans ! 

Actuellement, pour pa­
rachever cette sinistre loi 
de Pisani, une autre a été 

préparée par l'Elysée : elle 
prévoit qu ' i l y a encore 
4 5 0 0 0 0 exploitations de 
trop, « L agriculture » de 
conquête - chère à Giscard, 
Méhaignerie et Cle n'y va 
pas par quatre chemins pour 
que leur pétrole vert puisse 
couler à flot dans leur cof­
fre-fort. 

Selon tes dirigeants du 
P C F , l'agriculture française 
serait en déclin. E n fait, 
les firmes de lagroal imen 
taire et les gros paysans 
se portent très bien. Il y a 
quinze ans. la France était 
importatrice en matière 
agricole, aujourd'hui elle est 
exportatri'-e, au troisième 
rang mondial, derrière les 
C S A . Jamais • notre » agri­
culture n'a été si prospère, 
une prospérité qui va de 
pair avec la ruine de oen 
laines de milliers de peins 
e l moyens paysans. 

René BRJtAND 



DAIMS 1" ACTUALITÉ 

La manifestation des lycéens. 

Pour une université 
en Corse, les lycéens 

de l'Ile font grève 
De noire correspondant en Corne. 

J E L ' D I 5 e l v endred i (> u n m o l d ' o rdre de 
grevé i clé lamé d a n s t ous les lycées et 
collèges de Co rse par p lus ieurs organisa-
l i ons lycéennes, étudiantes corses c o m m e 

I t . nun i e d i l i c c a n i co rs i » . « l . i c ean i na/i t ina-
l i (| l iCors i * . « G h j u v e n t u s u c i a l i s l a co rsa ». «Consul­
ta d i s tu i l i en t i co rs i ». C e l l e grevé était organisée 
pour i l emander l ' o u v c r l u r e de l'université de 
< o r t c . promise o f f i c i e l l ement depu i s 1 9 7 5 e l dont 
les premières pierres ne sont tou jours pas posées 
• faute de crédits » ; l ' e f fort sera fait pour 1 9 8 2 

alors . . . 

L'ouverture de l'universi­
té de Curte devient de plus 
en plus importante pour la 
jeunesse corse, obligée de 
quitter son pays pour étu­

dier et (enter de trouver un 
hypothétique travail 
(11)000 jeunes corses se 
vint exilés en trois ans). 

P A S D ' U N I V E R S I T E 
M R A B A I S 

\A pouvoir capitaliste 
sous la pression de la jeu 
nes.se et du peuple corses 
avait accordé en 1975, par 
décret, l'ouverture, de cette 
université... pas comme les 
autres, puisqu'elle ne devait 
enseigner que du droit. 

I l s'agît là d'une uni 
versité au rabais qui ne don 
nera pas à la jeunesse corse 
les moyens de vivre, de 
travailler chez elle. 

Aussi, les lycéens en 
grève demandent-Us l'ouver­
ture d'une université avec 
toutes les filières scienllfi 

Sues, médicales, la création 
'Instituts correspondant a 

la situation de la Corse en 

C O R S E 

Tentative d'enlèvement 
d'un militant nationaliste 

«La démocratie française» à l'oeuvre 
Corse, 

de noire correspondant 

Il y a peu de temps, 
a 17 heures, un militant 
nationaliste du KPC (Fronle 
di U populu corsui est inler 
pelle dans la me par plu­
sieurs inspecteurs de police. 

Le militant. I I . J .P .A , de­
mande a 1a police de lui 
montrer des pièces officiel­
les délivrées par une com­
mission rogaloire éventuel­
le ; Il n'y en avait pas, 
M. .1 I" \ refuse de sui 
vre les inspecteurs. Il est 
alors embarqué de force 

Au centre . te militant enlevé sur la voie publique 

dans un car de flics. C'est un 
enlèvement véritable au mé­
pris de toutes les procédures 
Juridiques légales. 

Bien vile alertées par les 
cris des militants qui 
s'étaient regroupés, près de 
150 personnes se rassem­
blent el prennent à partie 
verbalement la police. 

Le militant sera conduit 
dans les locaux de la police 
puis relâché rapidement. 

Le motif de l'arrestation : 
un tract du F L N C trouvé 
dans la boite aux lettres 
d'une collègue de travail de 
M. J .P .A . Le motif bidon 
monté de toutes pièces 
prouve que la police est 
prêle a toutes les machi 
nations possibles pour Tai­
re peur. Les plasticages de 
l'officine harbouzarde Fran-
cia, les arrestations arbitrai­
res sont les deux visages 
d'une même répression con­
tre le peuple corse en lutte. 

M. J.P.A a décidé de por­
ter plainte pour arrestation 
abusive contre un commis­
saire de la police principale 
responsable dans cette affai­
re. 

Méditerranée, par exemple 
des instituts de physique 
méditerranéenne (énergie 
solaire, géothermie). însti 
tut de biologie medilerra-
néenne (arboriculture, 
aquaculture, élevage, etc). 

l>es jeunes corses ne se 
l'ont pas d'illusion sur les 
promesses bien creuses de 
G iscard -Barre, Saunler-Sei -
té, Pascal Arrighi (président 
de rCniversité). Ils sont 
prêts à la lutte et à orga­
niser la mobilisation de la 
jeunesse corse pour obtenir 
une université pour le peu 
pie corse qui assure la re­
naissance de sa culture. 

U N E G R E V E 
D E S O U T I E N A L A 
L U T T F D E S C O R S E S 

Celte grève avait aussi 
pour but de demander le 
départ de la légion de Cotte* 
et d'apporter un soutien aux 
emprisonnés corses, de de 
mander leur libération. Ils 
ont dénoncé les conditions 
intolérables de détention 
des emprisonnés, la répres 
sion politique, policière qui 
s'abat quotidiennement 
dans i i i'-

La grève fut largement 
suivie dans les lycées d'Aise-
c iu . Bastia, Corte, Sartene. 
Une pétition reprenant les 
revendications des lycées a 
recueilli plusieurs centaines 
de signatures au lycée. A 
Aiacciu les lycéens ont ma­
nifesté et bloqué une arlè 
re pour sensibiliser l'opi­
nion ; à Bastia et Corte, 
il y a eu une manifesta 
lion et une conférence de 
presse 

Les jeunes corses des 
lycées et des collèges ont 
montré la voie à suivre. 
Ils ont osé lutter. Certes, II 
manquait un peu d'organi­
sation dans cette action, le 
soutien des enseignants ne 
fut pas systématiquement 
demundé, cependant, le bi­
lan est largement posi­
tif. 

Cne réunion du collectif 
des lycéens de Corse doit 
se réunir bientôt pour faire 
le bilan de cette grève et 
prévoir la suite de la mobi­
lisation. 

Nrf Les intertitres sont de IJ 
(al* , t K H I 

A G R E S S I O N R A C I S T E 

A Orléans, 
on a tiré 

sur un immigré 
Correspondant Orléans: 

SA M E D I 14 I I , Beny-
ouness Belhadib, un 
marocain habitant 
depuis six ans en 
France vend des ta 

pis dans les rues d'Orléans. 
Des inconnus ouvrent une 
fenêtre, ils disent à Benyou 
ness de venir ; quand il est 
à 60 mètres d'eux, l 'un 
d'eux pointe une carabine 
sur Benyouness et tire froi­
dement. Benyouness s'é­
croule à terre sous le choc, 
son collègue qui vendait des 
tapis non loin de là accourt, 
i .i personne qui a tiré ne 
s'attendait peut-être pas à 
voir quelqu'un d'autre e l 
leur dit : « Venez boire un 
café, ça va s'arranger ! » 
C'est le comble ! On Ure 
sur un immigré, on le bles­
se, ca ne se passe pas tout 
à fait comme on le veut ; 

alors on propose un café 
pour arranger ça à l'amia­
ble comme s' i l ne s'était 
rien passé ! 

Non '. Les immigrés ne 
sont pas des chiens ! Les 
deux Marocains préviennent 
ta police qui leur dit de faire 
un certificat médical. 

Benyouness et son ami 
vont à l'hôpital. Consulta 
tlon, radio, résultat : une 
balle de petit calibre est 
logée dans la mâchoire. 
Quelques centimètres plus 
haut et c'était un oeil ou 
la vie qu'aurait perdu Beny 
ouness. On doit donc le 
transporter à l'hôpital de la 
Source, pour lui extraire la 
balle où il subira deux In 
terventions. Qui sont ces 
personnes qui ont tiré ? 
Pour le moment, on ne le 
sali pas encore : des racistes, 
c'est sur. On voit très bien 
à l'avance I histoire que va 
inventer c e lu qui a tiré : 
ou bien i l va dire que ce ty­
pe louche, au teint basané 
était inquiétant ou bien 
qu'il ne l'a pas fait exprès, 
qu' i l voulait tirer à côté ou 
alors que le coup est parti 
tout seul. 

Ce qui est plus sûr. c'est 

que si c'était I inverse qui 
i était passé, on aurait eu 
droit à une première page 
dans tous les journaux ft 
sensation, avec en supplé­
ment, une interview dr fit» 
leru sur - l'insécurité des 
Français à cause des Ara­
bes ». 

Mats la . c'était un Marc, 
cain. pour qui le seul crime 
est délie arabe, dans un 
pays où tout est fait pour 
que le racisme se développe. 

Déjà à Orléans, i l y a une 
quinzaine de jours, un Arabe 
se faisait agresser par des 
Inconnus en voiture. Mais 
de cela, on ne parle pas 1 

On ne parle pas non 
plus de l'expulsion de tra­
vailleurs immigrés du foyer 
Sonacotra de Strasbourg, ou 
si peu. C'est vrai, i l ne faut 
pas se le cacher, le racisme, 
même s' i l est créé et entre 
tenu par la bourgeoisie, exis­
te parmi les travailleurs, mê­
me si on n'est pas racistes à 
cent pour cent ( « J e ne mis 
pas raciste, mais... »i on fait 
des différences, on ne se 
donne pas toujours la 
peine de comprendre qu'on 
n'a pas les mêmes coutumes, 
la même manière de s'habil­
ler, de vivre. E n plus, i l faut 
voir dans quelles conditions 
sonl accueillis les immigres, 
dans quelles conditions ils 
sont logés : à Orléans, dans 
les foyers, dans les elles 
d'urgence ou quartiers déla­
brés : foyer lie de Corse, 
Saumonerie ou quartier 
Bourgogne. 

L a seule catégorie de per 
sonnes qui a intérêt au racis 
me, c'est la bourgeoisie, car 
c'est un moyen de plus dont 
elle se sert pour diviser les 
travailleurs, c'est une barriè 
re de plus en travers de 
l'unité a laquelle tous les 
travailleurs ont intérêt 

Nos ennemis, ce ne sonl 
pas les immigrés, les Arabes, 
mais la bourgeoisie qui nous 
exploite tous les jours. Non 
aux attentats, provocations 
et crimes racistes ! 

Qu'ils ne restent pas im­
punis ! 

Heiitûbib Benyouness reçoit une balle 
dans le menton Motif il 4tt arabe (l'hoto HR) 

http://nes.se


-C -

POLITIQUE E T S O C I A 1 

L A R O C H E - S U R - Y O N 

Lutte pour le droit à la 
contraception et à Tavortement 

Les femmes 
s'expliquent 
dans un tract 

5 x 

I S f emmes «le la R o c h c - s u r - Y o n l 'ont c a m ­
pagne pour k> dro i t à la c o n t r a c e p t i o n . L V o i c i c o m m e n t e l les s ' e xp l i quen t d a n s u n 
tract l a rgement d i f fuse d a n s la v i l l e c l signé 

par de très nombreuses o rgan i sa t i ons . 

Les femmes doi ienl pou-
v nir i roui er dans les centres 
de planification une con­
traception gratuite : pres­
criptions, analyses et tout 
contraceptif. Cela est parti 
culieremenl important pour 
les mineures, car c'est le seul 
moyen d'ohtenir une con­
traception sans que les pa­
rents puissent s'y opposer. 

Mais la contraception n'a 
pas seulement un aspect 
physiologique relevant du 
médecin ; elle a aussi un 
aspect psychologique (igno­
rance, peur, résistances a la 
contraception) qui n'est pas 
d'ordre médical. C'est pour­
quoi le centre doit disposer 
de movens su I f isants ; 

- Pour organiser systé­
matiquement une informa­
tion réeelle, officielle ; 

- Pour favoriser à la de­
mande et sous la responsabi­
lité des femmes, groupes et 
organisations, une informa-
lion décentralisée dans les 
écoles, zones rurales, centres 
sociaux; foyers de jeunes, 
etc. 

Le centre devrait permet­
tre : 

- Aux femmes de se 
rencontrer pour échanger 
leurs expériences personnel­
les afin île démédicaliser e l 
démystifier les problèmes 
de contraception ; 

- A tous de trouver 
une information permanen­
te, collective ou Individua­
lisée. 

Un effort réel sur la con­
traception est une condition 
absolue pour la prévention 
de l'axorlcment. 

L ' l \ I L R K U I ' I l ( ) \ 
V O L O N T A I R E D I 
G R O S S E S S E H V G l 

Nous coudrions : 

Que r i V O soit gratui­
te, pratiquée sans discrimi­
nation l immigrées, mineures 
el cas particuliers!. 

Que l'intervention soit 
praliquée par un médecin 
ijiu ait vu la femme avant 
I intervention et qu'i l la 
viril après ; qu'elle tienne 
compte des caractéristiques 
physiologiques de chaque 
lemme (pas de dilatation 
accélérée pour gagner du 
temps !|; que le médecin 
explique ce qu'i l fait au 
fur et à mesure... ce qui 
suppose que l'activité du 
médecin soit indépendan­
te de toute notion de 
u rendement » (pas de paie­
ment a l 'aclei ; 

Que Fanesthésie soit 
possible pour les femmes 
qui le demandent. 

E n effet, dans PI V U 
comme dans l'accouche­
ment, les Temmes ne peu­
vent plus admettre a l'é­
gard de la souffrance l'at­
titude paternaliste ou indif­
férente, dans certains cas 
sadique, d'une partie du 
corps médical. 

— Que l'accueil (admi­
nistratif et entretien social 
obligatoire) soit réalisé par 
des gens motivés e l compé­
tents. On peut aussi envi­
sager que l'accueil des fem 
mes se lasse partiellement 
dans un cadre collectif, 
afin que celles-ci puissent 
s'exprimer entre elles sur 
ce que représente PIV'U. 

Les femmes ne trouvent 
pas auprès du corps médi­
cal une information com­
plète et objective et les 
traitements les mieux appro­
priés sur ; les problèmes de 
la maternité-accouchement, 
les problèmes de la puberté, 
les problêmes de la méno­
pause, les problèmes de la 
slérililé, les problèmes gy­
nécologiques (y compris ma­
ladies vénériennes), les can­
cers féminins (prévention). 

Le centre pourrait orga­
niser l ' information nécessai­
re (sans laquelle i l n'y a pas j 
de médecine préventive pos­
sible) e l développer des pra­
tiques qui permettent aux 
femmes de mieux connailre 
(et vivre) leur corps (exem­
ple préparation a l'accou­
chement, lechniques » de 
dépistage de certains can­
cers, eic.i el qui favorise­
raient la démédicalisation de 
certains aspects de la vie 
gynécologique des femmes. 

Dans ce centre, les lem-
mes pourraient établir un 
rapport a la médecine dif­
férent du rapport individuel 
médecin-malade, dans lequel 
le médecin reproduit 
souvent un comportement 
phallocrate e l mysogine ; 
comportement oui est un 
des aspects de I oppression 
générale des femmes dans | 
notre société. . 

Knfin, tous doivent pou­
voir trouver aussi une in­
formation, une écoute et un 
soutien sur tout ce qui con­
cerne la sexualité. 

L e centre doit fonction­
ner sous la responsabilité 
d'une équipe polyvalente 
motivée, sans hiérarchie et 
qui puisse lui consacrer un 
temps suffisant. Les fem­
mes, les usagers du centre 
doivent pouvoir participer 
e f f icace me n t. légal eme n l . 
au fonctionnement de cette 
équipe. 

A Morseilte aussi, les femmes ont engagé la lulle pour le droil à la contraception 
el à l'avortement. En mars, une manifestation a regroupé plus de 2 000 personnes (photo HH). 

Nous demandons l'ouver­
ture de centres fonctionnant 
sur les mêmes bases dans les 
principales villes du départe­
ment, et en particulier que 
les chefs de services hospi­
taliers ne puissent plus invo­
quer la clause de conscience 
pour bloquer l'ouverture 
d 'un centre dans leur servi­
ce. 

Le gouvernement utilise 
la propagande pro-famillcet 
natalisle (retour des femmes 

au foyer, famille de trois 
enfants) comme un des 
moyens dans la crise écono­
mique et sociale actuelle. 

Nous refusons cette ex­
ploitation et nous luttons : 

— Pour le droit des fem­
mes au travail ; 

— Pour le droit des fem­
mes à décider elles mémo de 
leur maternité et de leur 
sexualité. 

C'est pourquoi au mo­
ment où la loi Veil va être 
remise en cause, nous exi­
geons : 

% 

— Une véritable politi­
que en faveur de la contra­
ception ; 

— L e droit 
ment gratuit ; 

l'avorte-

— L a création de centras 
sous le contrôle des femmes. 

Signataires : 
Choisir-Vendée. Planning 

familial, C F D T union locale 
la Koche-sur-Von, ('PAR (Coor­
dination poui une alternative 
révolutionnaire). C S C V (con­
fédération syndicale du cadre 
île vie), l i f (fcole émancipée), 
tîioupe alphabétisation, tiroipt 
tonnais terni ni Mo. Ligue com­
muniste révolutionnaire. Parti 
i«mmuni.vlc marxiste lénini&lc. 
Parti socialiste. Parti socialiste 
unifié. Syndical de la médecine 
générale. U P C V (Union fémini­
ne civique et sociale). 

R V I - R E R 1 J E T A L Y O N 

Témoignage sur la restructuration 

Méthodes pour provoquer 
des départs forcés 

( L yon , 
de noire correspondant. 

L E S travailleurs de 
Berl iet-RVI (Re­
nault Véhicule in­
dustriel) nous ont 
parlé de leur vie à 

l'atelier ou au bureau, à 
l'heure de la restructuration. 
Celle-ci est une affaire bien 
préparée par les patrons. 

Tout d'abord une bon­
ne formule destinée à ren­
dre plus populaires des lï 
cenciements, le » départ vo­
lontaire Pour les patrons, 
cela signifie que 950 départs 
sont nécessaires pour suppri­
mer les jours chômés en 
1979. Pour atteindre cet ob­
jectif, la direction a offert 
des primes allant de l& 000 
à 25 000 F suivant l'ancien­
neté dans la boite. Dans un 
premier temps, ces départs 
ont surtout touché les im­
migrés. 

Lorsque la prime ne suf­
fit plus. K V I emploie d'au­
tres moyens pour provoquer 
des départs forcés. Les tra­
vailleurs nous ont éclairé 
sur les méthodes appliquées 
dans l'entreprise. Ils nous 
onl relaté les diverses pres­
sions qu'i ls subissent depuis 
la décision des nouvelles 
suppressions d'emploi : « Il 
y a un gars algérien, son 
chef Va pris par la main et il 
l'a amené Irais fois, quatre 
fois à son bureau pour lui 
faire signer son départ, le 
gars ne voulait pas y aller. 

le chef voulait le forcer 
pour se débarrasser de lui n . 

Pour les gêneurs, i l existe 
aussi d'autres moyens à 
R V I pour s'en déba.ras&er. 
Alors, ce sont les mutations. 
Soit à l'intérieur de l'usine, 
soit carrément dans une au­
tre ville de France où Berliet 
est implanté. » Beaucoup de 
gens ont été à Paris, Mont­
pellier, etc. Ils ne peuvent 
pas refuser, c'est ça ou la 
porte». Dans l'entreprise 
même, certains travailleurs 
sont K prêtés » dans les dif­
férents ateliers qui ont be­
soin d'eux (voir article c i -
contre). 

Depuis la première vague 
de départs volontaires la di­
rection impose aux travail­
leurs des cadences plus éle­
vées « Les ouvriers sont 
obligés d'avoir un rende­
ment maximum sous peine 
de s'entendre dire : tu ne 
fais pas l'affaire » ce qui si­
gnifie bien sûr, la mise à 
la porte ! 

Mais l'offensive du pa­
tron n'en reste pas encore 
là, un coup sérieux a été 
porté contre les travailleurs 
avec les réductions d'horai­
res « On fait une heure de 
moins par semaine, ce qui 
fail quatre heures par mois ; 
comme ce sont des heures 
supplémentaires, ça en fait 
cinq de moins. C'est vrai, 
on a eu une augmentation 
de 2 % mais tes charges so­
ciales ont aussi augmenté. 
Résultat, je perds 250 à 

300 F sur ma paie ». 
E t puis, i l y aussi la peur 

d'être dans le prochain train 
des départs programmés. 
Surtout pour ceux qui se 
sont renseignés sur les con­
ditions d'attribution des pri­
mes lors des départs volon­
taires. Ceux-là sont inscrits 
sur une » liste noire » qui 
pourrait servir pour les pro­
chaines suppressions d em­
ploi. Aujourd'hui, R V I veut 
devenir de plus en plus com­

pétitif. Pour cela. Il emploie 
tout l'arsenal trop connu 
par ceux qui paient la crise : 
licenciements, réduction 
d'horaires, augmentation de 
cadences... T ou t ceci s'ins­
cr i t bien dans l'exécution 
du plan Barre. Quant aux 
accords avec la firme amé­
ricaine Mack, ils permet­
tent au PDU Zanotti de fai­
re de belles promesses, mais 
les promesses de patron, on 
sail ce que ça vaut ! 

«Je suis un prêté 
chez Berliet» 

Les ouvriers prêtés » sont des ouvriers que 
l'on envoie travailler dans différents ateliers sui­
vant les besoins, sans lenir compte de leur quali­
fication. L , esi marocain, i l nous a expliqué ce que 
c'est que d'élre « prêté » chez R V I . « il rie nous 
demande pas noire avis. Si dans un atelier, il manque 
du monde, le chef téléphone à la maîtrise pour 
demander des gars. Alors, on nous envoie vers tel ou 
tel atelier suivant les besoins du service. Souvent, ils 
ne nous mettent pas même au courant de la sécurité 
On ne connail pas la machine, il faut s'adapler très 
vite et les accidents du travail sont fréquents et puis 
quand on est « prêté », on a fout juste le temps de 
faire connaissance avec les autres ouvriers et aussitôt 
on est envoyé ailleurs. Par exemple, quand on arrive 
dans un atelier, on est obligé de travailler dur car on 
ne connaît rien et puis, au bout d'un certain temps, 
on arrive à baisser un peu la cadence, mais quand on 
ne fait pas la production ou qu'on rouspète un peu. 
on nous envoie tout de suite ailleurs. Si l'on refuse 
un boulot, au bout de trois fois, c'est la porte. 

Ils considèrent les gens comme des pions, ils les 
déplacent où ils veulent et les gens n'ont rien à di­
re ». 
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R E D O N 

Appel au soutien 
financier aux 
travailleurs de 
la SNET-Garnier 
( ommuniqué de I I section syndicale 

C F D T de U S N E T - G A R N I E R 
Syndicat des mriaux du pays de 

Redon 
Union de pays de Redon. C F D 1 

gnent pour l'avenir du pays de Re-
oq. Aussi, les travailleurs de Garnier 

invitent-ib tous ceux qui le désirent 
a les soutenir Financièrement en en­
voyant leurs dons au crédit agricole 
de Redon : Û2Ô22571 000 au nom 
d'Antoine Cocaud. 

2 1 . rue 
don. 

des Auvrays - 35600 Re-

D L P U S 1969. les travailleurs 
de Garnier ont mené une 
lutte acharnée pour sauve­
garder leurs emplois. I * s 
effectifs de l'entreprise sont 

passes de 880 personnes à 400 en dix 
ans, mais la dure lutle qu'ils ont menée 
en 1975 a permis que l'entreprise soil 
encore debout aujourd'hui. 

A nouveau, les travailleurs de Garnier 
se trouvent dans une situation drama­
tique. E n effel. après l'annonce de 
tj3 licenciements en décembre, les tra­
vailleurs ont engagé la lutte aussitôt. 
L'action engagée a déjà permis de 
ramener le nombre de licenciements 
de 63 à 39. 

Mais les travailleurs rejettent tout 
licenciement. <>s mesures de lieen 
cléments ne règlent en rien la nature 
du problème posé. 

Pour le syndicat C F D T des Métaux 
el l 'Union du pays de Redon, le pro 
blême doit être pris en compte a la 
mesure de son incidence. 

bn fait, nous sommes à nouveau 
au bord dune troisième affaire Gar­
nier car l'enjeu se situe dans le main­
tien ou non de l'entreprise entraînait! 
licenciements et disparition à nouveau 
d'une entreprise dans un pays ou les 
travailleurs et leur famille subissent 
durement la dégradation économique 
du payst ) 

L a direction veut faire passer ces 
39 licenciements uniquement pour ga 
gner un peu de temps. A terme, l'ave­
nir de l'entreprise élan! compromis 
et les IliO emplois menacés. 

Les travailleurs de la S N E T ont en­
gage de multiples actions depuis le 
mois de décembre. 

Apres l'envoi des lettres de licencie 
menis le 14 mars, l'action s'esl ampli 
fiée (3 jours de grève Illimitée avec oc­
cupation, une semaine de grève tour­
nante du 19 au 2-1 mars, ce qui corres­
pond a 70 heures de grève). 

Conscient de cette situation, 
M. Ayel, le gérant de l'entreprise joue 
sur le pourrissement du conflit en 
voulant mettre les travailleurs à ge­
noux financièrement. 

L a solidarité la plus large est nécev 
sain? pour faire échec au licenciements, 
pour que les travailleurs de Gantier 

Grève dans un 
atelier de l 'APC 
(Toulouse) 

M L i information C F D T 

•mua 
11 

1 1 U . 
e 

L I L L E 

Quand les Dalton 
attaquent 
( s u i t e ) . . . 

J E N T R E P R I S E T M E 
(Technique moderne 

imballage ex Itigot-Sta-

45 ouvriers aux APC sont en _ 
grève pour : 

1) Congés supplémentaires pour 
compenser mauvaises conditions de 
travail ; 

— 2) Amélioration des conditions 
de travail ; 

— 31 Effectifs supplémentaires ; 
— 4) Classifications ; 
— 51 Garantie de l'emploi. 
L a forme d'action choisie : baisse 

de la fabrication de 50 '* depuis le 
27 mars. 

Le 7 avril , la grève devient totale 
pour menace de licenciements pour 
action illégale. U grève est suivie i 
1 0 0 % et reconduite tous les jours 
en assemblée générale. Le personnel 
fait grève sur le tas. 

Correspondant Toulouse 

H O U B L I N - E N C O I S N E 
(NORD) 

Grève 
dans l'unité 
à Coignet 

De noire correspondant Lille, 

D EPUIS le lundi 9 avril , les 
ouvriers de Coignet à Hou-
blin-Encoisne sont en grève 
nour les revendications sui­
vantes : 5o centimes de plus 

de l'heure. 13e mois et notamment, 
pour les chauffeurs, la qualification 
UIIQ. Le patron a essaye de diviser 
les ouvriers en satisfaisant les chati I • 
feurs mais les chauffeurs continuent 
la grève par solidarité. Par ailleurs, 
les ouvriers de Coignet à Li l le ont 
débrayé également par solidarité et en 
même temps contre des menaces de 
licenciement. 

Samedi soir, quelques camarades de 
la Lyre des travailleurs sont venus 
chanter devant le piquet de grève 
et ils ont promis d'y retourner mer­
credi prochain pour animer la soi­
rée et pour soutenir la lutte. 
I Affaire à suivrai. 

L lars) à Marquette doit fer­
mer. Tel le est la décision 

que les frères Willot ont prise au der 
nier comité d'entreprise du groupe en 
même temps que la fermeture de l'en­
treprise t'respel a Labassr et des licen­
ciements dans tout le groupe. C'est 
le prix que les frères WHIot font payer 
aux travailleurs pour le rachat de l'em­
pire Itoiuuac ! L a fermeture de Higot 
Staiars. cela signifie pour les 221 
personnes de l'usine : 

Les plus de 55 ans en pre retraite ; 
- Quelques travailleurs reclassés à 

Vinselles, la Madeleine. Wambrechiss 
et Pirenchies dans les usines Winot. 

— Le reste, au chômage î 
L a section C G T de Rigot dénonce 

les propostions de « reclassement - e l 
s'oppose à tout licenciement 

I l faut savoir que les travailleurs de 
Rigot Staiars Marquette sont souvent 
des - reclassés - d'anciennes usines R i 
gol qui ont déjà été liquidées par les 
Willot. On sait à Marquette ce que 
veulent dire <> les reclassements » ! 

C'est pourquoi, mercredi t. a l'ap­
pel de la C G T , les travailleurs de Rigot 
ont débrayé à 9 5 % et manifesté en 
bloquant la route de Lille a llalouin. 
avec le soutien de délégations de Mas-
sey-Fergusson e l de Marketube. Le 
temps presse en effel pour s'opposer 
aux licenciements. L a direction loca­
le a dit au comité d'entreprise qu'i l 
n'y aurait pas d'équipe d'entretien 
comme cela te fait chaque année, 
au mois d'août. Ce qui signifie que 
les licenciements pourront avoir lieu 
au mois d» juillet. 

M E S S A G E D E L A C E L L U L E 
J E A N M A E S D U P C M L A U X 
I R A V M l I I 1 R S 1)1 
R I G O T S T A I A R S 

Pas un seul licenciement dans 
le groupe Willot '. 

Les frères Willot viennent île por­
ter un nouveau coup s u t travailleurs 
du groupe en décidant la fermeture 
de plusieurs entreprise*, dnnl Rigoi 
Staiars à Marquette. 

Face à cette mesure, la cellule 
Jean Macs du PCML appelle les tra­
vailleurs de Marquette mais aussi 
ceux de tout le groupe a s'opposer 
à tout licenciement ! 

A Saint F r i r e , i la la MSTC. chez 
Agache-Willot, DMC, Conforama, loua 
unis contre les licenciements ! 

La cellule Jean Maès invite les tra­
vailleurs de Rigoi et leur section syn­
dicale H tenir un stand à la journée 
de rencontre ouvrière organisée à 
Dunkerque par le PCML, afin de 
faire connaître leur lutte aux déléga­
tions ouvrières venues de toute la 
France qui participeront a ce ras­
semblement . 

t U ' " - « 

L'usine Garnier à Redon en 10 ans. les effectifspont pavés 4e HHOpersonnes à 400personnes 

BLOC-NOTTS 

T R O U M S V I I T M A M I I N N I S 
HORS DU 

KAMPUCHEA (Cambodge) 
lOUTHN A LA »|nWM » • S l H I S r AMCI 

D U PIUPLI DU KAMPUCHEA 

UMiiisitim 

A l'in .IN" i du quadièi 
rutiunaJr du Kampuchea «1er 
Kjmptkliea démocratique • 
20 h à la Maison de. Flodi 
meeting commémoratif. 
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/,** l'assemble me ni atant le départ de la manifestai ion (photo Hit). 
Une grande combativité (photo IIR). 

A L E S (GARD) 

5 000 dans la rue 
pour travailler 

et vivre au pays 
Les mineurs d'Alès, ceux d'Ugine-Acier, les ouvriers 
dEminence et de Cacharel, ceux de la source Perrier, 
les métallos de la SAsFT 
et bien d autres ... 

J P 
i OOO personnes à fa journée départementale appellée par h CGT la CFDT et la FBN Iphoto HR/ 

1 

(Sjgf 

ç 
De nolte correspondant 

Languedoc Roussdlon 

A fait un bail ! Comme 
on dli ici, qu'on n'avait 
vu tant de monde dans 
les rues d'Alès ! Pal 
moins de 5 000 per 

sonnes se sont rassemblées pour 
la « Journée départementale de 
luttes » organisée par la C G T , 
la C F D T et la F E N . E t puis ce n'é­
tait pas une manifestation pro 
cession, le moral était bon et 
les nombreuses délégations ou­
vrières présentes se sont fait 
les poumons pendant le défi 
lé ! 
— Certains étaient venus en te­
nue de travail, tels les mineurs 
d'Alès, toujours sur la brèche, 
contre la fermeture des mines 
annoncée pour fin 1979. 
— Ceux orllfline Aciers du port 
de l'Ardoise, coiffés de leurs 
casques, étaient venus à 150 
pour montrer leur détermination 
devant les menaces de licencie­
ments. 
— Les ouvrières de h confection 
d'Rminence et aussi celles de 
Cacharel (de Bénèges et de 
• . i i M : . lu . \ i r , i actuel 
lement mobilisées pour s'oppo­
ser à un projet patronal sur le 
salaire au rendement, étaient 
14 et se sont fait en endre. 
— Ceux de la source (Perrier), 
une des rares entreprises qui em­
bauchent sur la région, étaient 
là, bien sûr, certains en bleu 
et scandaient i unité à la base 
et dans l'action», chantaient 
l'Internationale... 
— I l faut aussi citer les mé­
tallos de la S A F T (Tamaris) , 
les ouvriers de la céramique 
I AUia-Doulton), ceux de la 
construction et du bâtiment, 
les cheminots du dépôt SNCF 
de Nîmes menacés de licen­
ciement:*, les travailleurs de 
Rhône Poulenc (Sallndres), 
ceux de Marcoule sans oublier 
trois ouvriers licenciés de la 
S P R A qui avaient tenu à ma 
nifester avec leur banderole con­
tre la répression. 

Et puis les hospitaliers en 
rand nombre, les communaux, 

éboueurs, aussi les ensei­
gnants, les employés de la caisse 
d'épargne en grève e l ceux du 
centre Le Luc de Nîmes en grève 
aussi, etc Sans oublier l'écrivain 
J Pierre Chabrol fidèle défen 
seur des travailleurs de sa région 

L'après-midi a commence par 
un meeting en plein air sur la 
place de la mairie. C'est à cette 
occasion qu'ont été loués les 
étais généraux du Languedoc-
Itoussillon. S i , devant les discours 
des divers signataires, l'attention 
de rassemblée était peu soute­
nue, les discussions allaient bon 
train entre les divers groupes 
et on sentait bien tous ces tra­
vailleurs, ces syndicalistes con-

tenU de se retrouver, de se 
compter. Cela rut encore plus 
net pendant la manifestation 
et c'est vrai qu'une certaine 
force se dégageait de cette ma­
nifestation. 

Comme l'indiquait notre 
comité régional dans un dernier 
communiqué à la presse : 

- La force de la classe ou­
vrière c 'est son untti !. 

Cette unité, eut se forge 
dans et pour la lutte de classe 
contre les licenciements et le 
chômage en particulier ; 

Elle se forge aussi pour sor 
tir de l'isolement d'une entre­
prise, d'une ville. d'Une région. 

Elle se forge en développant 
la solidarité de la classe ouvrière 
autour des entreprises en lutte 
dans notre région, autour des 
sidérurgistes en lutte dans le 
Sord et l'Est aujourdlxui ». E l i l 
reste beaucoup à faire dans ce 
sens ! 

Les travailleurs de Vallourec 
n'ont pas débrayé et ne sont pas 
venus à la manifestation isauf 
trois pour porter la bandero­
le - le délégué C G T et deux 
autres délégués qui nous avaient 
reçu le mal in nous ont déclaré 
que l'organisation de cette jour 
née ne détail pas fai l démocra­
tiquement quand on sait que 
des menaces de licenciement per­
sistent, quand on connaît le tra­
vail et la solidarité qu'ont été 
capables de développer autour 
d'eux ceux de Vallourec, on est 
en droit de se poser la question ; 
« Pourquoi tout / l i r i - i / pas été 
fait pour réaliser l'unité avec 
ces camarades ? 

!) 'autres syndicalistes se sonl 
plaints de la rapidité avec la­
quelle cette manifestation a été 
décidée et du peu de temps 
pour la préparer : certains n'ont 
eu les tracts que deux jours 
avant. 

Dans aucun des discours, i l 
n'a été question des travail­
leurs immigrés (pourtant nom­
breux dans la région d'Aléa ! l 
•t de la néwtaaire unité avec 
eux ! 

Tout cela crée des divisions 
et affaiblit le camp des ouvriers. 
Rassembler c'est bien, ga donne 
le moral mais i l faut surtout ren­
forcer l'unité de !a classe ouvriè­
re, la solidarité populaire autour 
de la classe ouviiere afin de se 
préparer à de dures batailles 
conlre les licenciements. I l faut 
coordonner les luîtes. Il faut 
que les ouvriers menacés de li­
cenciements soient assurés de 
la solidarité active de toute la 
classe ouvrière et la population 
de la ville d'abord, du départe­
ment s' i l te faut et de la région 
enfin ! 

C'est à cela que nous devons 
travailler pour arracher les in­
dispensables victoires au patro­
nal ! 

Commmuniqué du Comité de Parti 
i Régional (languedoc-Roussillon) du P C M L 

D faut se préparer à de dores batailles 
contre les licenciements 

Voir page 4 

Des ouvriers d'Ugine Aciers t photo lllii 


